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ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE AU PROJET DE PLU
21 AVRIL – 30 MAI 2015

Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Après avoir pris connaissance du dossier de PLU, nous sommes amenés à faire les observations suivantes :

Le document d'urbanisme qui est soumis à la présente enquête étant peu différent de celui qui a été mis à enquête publique du 12 juin au 12 juillet 2014, nous reprenons en annexe les observations formulées, qui sont toujours d'actualité et dont certaines n'ont pas été reprises dans le rapport du commissaire enquêteur ou n'ont pas eu une réponse satisfaisante. 1
Le rapport de présentation :
· La pollution atmosphérique
Page 132, il est présenté des diagrammes relatifs à la qualité de l'air moyenne sur toute la commune, mais la situation face à la pollution atmosphérique sur la commune n'est pas homogène.

En effet, la commune est traversée sur toute sa longueur N-S par la voie express RN104 Francilienne qui est une source importante de pollution.

Dans sa version provisoire de novembre 2012, le rapport de présentation faisait référence à une étude effectuée par AIRPARIF en 1997 et à 200 m environ de la Francilienne avec 60 000 véhicules/jour, qui montrait déjà une pollution importante :
« Les niveaux de monoxyde de carbone relevés sur le site de Lésigny pendant la période de mesure sont inférieurs à ceux du site de la Tour Saint Jacques (Paris 4ème), site de fond du réseau AIRPARIF influencé par un trafic automobile proche.

Cependant, lorsque les conditions dispersives étaient mauvaises et que Lésigny se trouvait sous le vent de la Francilienne, les niveaux atteints ont été supérieurs à ceux du site de la Tour Saint‐Jacques. Toutefois, les maximums atteints ont été très inférieurs aux valeurs recommandées par l’OMS qui sont de 30000 ug/m3 sur une heure et de 10000 ug/m3 sur 8 heures.C’est le cas notamment les 13 et 14 décembre 1997.

· Pour les particules, les niveaux relevés à Lésigny ont été faibles. Ils étaient la plupart du temps inférieurs à ceux des sites de fond de l’agglomération parisienne.

· Cependant, lorsque les conditions météorologiques ont favorisé le transport des masses d’air, de la Francilienne vers le site de Lésigny, des valeurs élevées de particules ont été relevées. L’influence du trafic de la Francilienne se fait alors ressentir sur le site de Lésigny.
· L’historique des deux années tropiques et des deux hivers passés montre que les valeurs guides et des valeurs limites n’ont été dépassées sur aucun des sites de fond du réseau AIRPARIF. Il est par conséquent vraisemblable que ces valeurs soient également respectées à Lésigny.
· - Pour le monoxyde d’azote, qui est également un polluant primaire d’origine automobile, des conP
· statations analogues à celles du monoxyde de carbone et des particules ont été faites.
· Les niveaux moyens relevés à Lésigny sont inférieurs à ceux des sites parisiens. Ils sont similaires à ceux relevés en périphérie de l’agglomération (Montgeron).
· Lors de mauvaises conditions de dispersion et lorsque Lésigny se trouvait sous le vent de la Francilienne, il a été constaté une augmentation des niveaux de monoxyde d’azote. C’est le cas notamment du 13 décembre 1997. Les maximums horaires sont alors comparables aux sites parisiens du réseau AIRPARIF.- 

· Pour le dioxyde d’azote, les niveaux moyens relevés à Lésigny sont inférieurs à ceux des sites parisiens et comparables à ceux de Montgeron. 
Lorsque les conditions dispersives se dégradent, les niveaux de NO2 augmentent sur l’ensemble
des sites. Le Dimanche 14 décembre, l’augmentation des niveaux de NO2 est très légèrement
supérieure pour le site de Lésigny que pour les sites de comparaison. Le site de l’étude est alors
placé à la fois sous le vent de la Francilienne et sous le vent de l’agglomération parisienne. Les
niveaux relevés à Lésigny résultent de la contribution de l’agglomération parisienne et de la
Francilienne. »(extrait du rapport de présentation version du 12 novembre 2012) »
Or, la réponse à notre demande d'actualisation de cette étude, au regard de l'augmentation de la circulation sur la Francilienne 76 700 véhicules/jour dont 13% de poids-lourds, a été de casser le thermomètre et de faire disparaître toute référence à cette étude dans le rapport de présentation et d'occulter cette pollution pourtant bien présente.

Ainsi, page 13 du rapport de présentation, la pollution atmosphérique générée par la circulation routière de la Francilienne n'est pas identifiée comme une nuisance : « Cependant la RN104 est également source de nuisances, sonore d’abord mais aussi géographique », puisque seul le bruit est mentionné.

Cependant, il suffit de se reporter aux cartes établies annuellement par AIRPARIF, pour constater le dépassement récurrent des objectifs de qualité tant au niveau des gaz que des particules. Au sujet de ces particules, il est nécessaire de rappeler que, pour les PM2,5, il n'existe pas de seuil en deçà duquel il n'y aurait pas de nocivité. 2
Cette ignorance de la pollution atmosphérique au voisinage de la Francilienne est d'autant plus dommageable qu'elle touche le centre ancien et son nouveau quartier, et que le parti d'aménagement retenu par la commune a pour effet d'augmenter la circulation automobile dans le secteur, donc sa pollution :

« 1.4.3. Le stationnement au centre ville
Le stationnement public s’organise à proximité des équipements publics (mairie - poste - maisons des associations), sous la forme de poches bien banalisées.

Une première action d’amélioration de la desserte du centre ville a été réalisée avec une nouvelle offre pour les usagers de la bibliothèque qui doit être suivie avec le programme d’équipements publics de l’opération centre ville.
En effet, dans le cadre de l’aménagement du centre ville et notamment de ses abords, la Municipalité envisage le réaménagement de stationnements publics, pour répondre aux besoins existants et pour accompagner l’offre indispensable liée à la fréquentation du centre ville. » (rapport de présentation page 38), le document graphique centre-bourg matérialise cette nouvelle offre de stationnement.

· Le diagnostic écologique
Le diagnostic écologique est intervenue tardivement, 9 mois après la délibération portant sur le projet d'aménagement et de développement durable, et nous doutons de la prise en compte réelle de l'environnement naturel dans ce dernier.

Le pré-diagnostic (pages 158 et suivantes) est incomplet dans la mesure où il na pas porté sur la fonctionnalité écologique du site.

Ainsi, il a été répertoriée un certain nombre de mares plaine de Maison Blanche, mais sans relever qu'elles constituaient un réseau avec les mares environnantes (voir page 150), et que la conservation d'un réseau de mares denses est essentiel au maintien des métapopulations (SNPN 3e et 4e trimestre 2013). 3
· Le SRCE
Le SRCE identifie plaine de Maison Blanche une zone de mares et mouillère à préserver et une réservoir de biodiversité à l'Est de la Francilienne entre la rue de Pontault et la forêt Notre-Dame, ces éléments sont repris dans le rapport de présentation cartes pages 153 et 155, mais ce dernier oublie de mentionner que la commune de Lésigny est concernée par la continuité écologique d'importance nationale N°16 et que le triton crêté, trouvé sur la zone de Maison Blanche, est inclus dans la liste des espèces sensibles à la fragmentation [de l'habitat] dont la préservation est un enjeu pour la cohérence nationale de la trame verte et bleue. 4
Or, le PADD pages 16 et 17, n'expose que des mesures vagues et générales pour assurer la préservation de la biodiversité, par exemple la continuité de l'habitat du triton crêté plaine de Maison Blanche n'est pas identifiée et le réservoir de biodiversité identifié à l'Est de la Francilienne dans une zone est vouée à une urbanisation dense.

Certaines mesures envisagées sont même contraires à la notion de protection : 

«   Continuer la politique de protection des espaces naturels tout en les valorisant, en
permettant leur animation et la gestion d’activités sportives ou ludiques pour susciter leur
fréquentation »

Le rapport de présentation tome II :

Page 73, le rapport de présentation énonce que « Le PLU vise également à favoriser le renouvellement urbain dans le respect des formes originelles du village et s’inscrit dans les orientations du SCOT qui vise à « valoriser le tissu urbain existant ». Pour atteindre cet objectif, le P.L.U. renouvelle et restructure le tissu urbain par le biais du dernier projet d’aménagement au centre ville (secteur UAc1). Il s’agit également de permettre la réhabilitation et la reconstruction du patrimoine existant et la réalisation de nouvelles constructions sans bouleverser les formes urbaines. »
Or, la morphologie de la construction autorisée en zone Uac1 est complètement étrangère en hauteur et surtout en volume aux constructions environnantes et n'a pas sa place ici. Les multiples études mentionnées page 75 n'ont jamais été produites. S'il y en a eu, elles ont du porter sur le remplissage maximum possible de logements sociaux que l'on ne voulait pas  construire ailleurs.

Dans notre précédente déposition, nous avions signalé la disparition sous le béton des espaces verts publics de proximité. Nous demandons le maintien d'espaces verts publics de proximité 10 m² par habitant dans un rayon de 300 m autour des logements.

Leur absence est une carence de ce PLU. Le commissaire enquêteur avait ignoré cette observation, nous espérons qu'il n'en sera pas de même cette fois-ci.

Les documents graphiques :
Sur le document graphique zonage global, nous demandons le classement en espace protégé le solde du parking ONF, situé derrière le terrain réservé aux gens du voyage, comme préconisé par le commissaire enquêteur. 5
Nous demandons le report de la bande de protection des lisières forestières plaine de Maison Blanche au niveau du triangle forestier le long du CD51.

Nous demandons le positionnement de la bande de protection des lisières autour de la mare boisée qui est suffisamment proche de la forêt.

De même, nous demandons le positionnement de la bande de protection des lisières Est de la parcelle située à l'Est de la Francilienne.

L'espace entièrement boisé de Sous-Carrière mérite d'être classé en zone Na et non en Nb.

Le Règlement :
Le règlement des zones N doit être revu dans la mesure où aucune limite n'est donnée à l'emprise des constructions, pour en assurer le caractère naturel, comme en est exprimée la volonté dans le tome II du rapport de présentation.

La limitation de l’extension des bâtiments agricoles en zone A ne tient pas compte de la spécificité de l'activité, 30% serait plus représentatif.De même, pour l'obligation de plantation dans les espaces libres, le volume des engins agricoles doit être pris en compte dans son stationnement comme dans la circulation.

Conclusion :
Le rapport de présentation est incomplet dans la mesure où il méconnaît certaines pollutions et nuisances, ainsi que certaines composantes de l'environnement naturel.

Le rapport de présentation est incomplet dans la mesure où il n'expose pas les incidences notables du partie d'aménagement retenu en matière de nuisances et pollutions (bruit et qualité de l'air) ni les mesures prises pour en atténuer les effets. Au contraire, l'augmentation de la circulation automobile incidente ne fait qu'aggraver la pollution.

Aucune mesure de réduction du bruit en provenance de la Francilienne n'est envisagée pour que le public puisse disposer d'un espace extérieur de qualité.

Le partie d'aménagement retenu n'assure pas la mise en œuvre du SRCE.

L'impact sur la voirie de l'augmentation de la circulation est insuffisamment exposé et les plans ne permettent pas d'apprécier la pertinence, ni l'ampleur des aménagements prévus.  S'il y a eu une étude des circulations, elle devait figurer dans le rapport de présentation. Un relevé de mesures n'est pas une étude, encore moins quand les tableaux ne sont pas légendés.

En s'inscrivant dans la continuité du PLU antérieur (page 10 du rapport de présentation), le parti d'aménagement retenu ne fait que confirmer la poursuite de l'étalement urbain qui a toujours prévalu à Lésigny en méconnaissance de la rupture qu'imposent le changement climatique et la nécessaire protection de l'environnement naturel.

C'est pourquoi, nous vous demandons, Monsieur le Commissaire Enquêteur, de bien vouloir donner un avis strictement défavorable au projet et que le déficit de réalisation de logements sociaux ne soit pas un obstacle à cet avis défavorable. Il vaut mieux prendre le temps de faire un bon diagnostic de l'état initial que de faire un nouveau mitage irréversible.

Restant à votre disposition pour être entendu ou vous donner tous documents complémentaires qui vous serait nécessaire, recevez, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l'expression de nos respectueuses salutations.

Lésigny, le 30 mai 2015

La Présidente

Edith de Khovrine

LISTE DES PIECES ANNEXEES

1 Déposition de l'association à la première enquête publique relative au projet de PLU de LESIGNY 12 JUIN - 12 JUILLET 2014 et ses pièces annexes,

2 Cartes annuelles établies par AIRPARIF le long de la Francilienne pour le NO2 et les particules PM10,

3 Journal de la SNPN n°80-81 - 2013,

4 SRCE - extrait du document cadre, Orientations nationales pour la préservation et la remise en bonétat des continuités écologiques,

5 Extrait des conclusions du Commissaire Enquêteur 2009, relatives à la révision simplifiée du POS de Lésigny de 1987.
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